Bayonne : des tracteurs contre le TGV 

La présence de 130 engins en tête de cortège a donné de l'ampleur à la manifestation des anti-LGV.

Les tracteurs ont notamment fait le tour du marché de Noël de Bayonne. 
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Il n'y a que sur le nombre de tracteurs que tout le monde est d'accord : 130 engins ouvraient hier la manifestation des opposants à la ligne à grande vitesse (LGV). Le monde agricole, entraîné par le syndicat ELB (Euskal herriko laborarien batasuna, confédération paysanne du Pays basque), était donc en pointe avec cette impressionnante démonstration de force qui n'est pas passée inaperçue dans les rues du centre de Bayonne ou sur les axes d'entrée et de sortie de ville avant et après la manifestation.

Le défilé de mastodontes a quelque peu masqué le déficit de manifestants. La police les a estimés à 5 300. Le Collectif d'associations de défense de l'environnement (Cade), principal organisateur en a compté trois fois plus. Ce qui sous-entend une mobilisation identique à celle atteinte à Hendaye en janvier dernier et supérieure à celle de la manifestation organisée à Bayonne en octobre 2009.

Les élus des communes du Pays basque s'étaient, eux, déplacés en nombre. Jean-Jacques Lasserre, vice-président du Conseil général, a fait un passage éclair à 15 heures avant de s'éclipser pour cause d'obsèques dans sa commune de Bidache. Une quinzaine de maires et plusieurs dizaines de conseillers municipaux venus d'Ustaritz, de Saint-Pierre-d'Irube, d'Urrugne, de Saint-Pée-sur-Nivelle ou de Biriatou ont marqué leur opposition à la création de cette nouvelle voie ferrée.

Inutile et coûteux 

Le président de la Communauté de communes Sud-Pays basque et maire de Biriatou, Michel Hiriart, s'est fait leur porte-parole en fin de manifestation, devant une sous-préfecture cernée de CRS déployés pour l'occasion. « Si nous sommes là aujourd'hui, c'est parce que nous ne sommes pas écoutés. Notre but est de nous faire entendre, et nous faire entendre pour être associés à une véritable concertation. »

Victor Pachon, président du Cade, demandait lui aussi que la voix des citoyens soit entendue à Bayonne comme partout en Europe à l'occasion de cette journée de protestation contre les projets inutiles. « 5,5 milliards d'euros pour gagner quatre minutes sur le trajet Bordeaux-Bayonne… Cela représente 5 000 euros par foyer fiscal. Réseau ferré de France accuse une dette de 29 milliards d'euros. Et le modèle TGV est de plus en plus remis en question. »

Pour appuyer sa démonstration, il a repris l'exemple du Concorde en aéronautique : « Quand on a compris que ce projet pharaonique n'avait pas d'avenir, l'industrie s'est montrée plus modeste avec Airbus. C'était moins prétentieux mais bien plus efficace. La LGV, c'est pareil. C'est pour cela que nous n'en voulons pas et que nous préférons améliorer l'existant. »

Véronique Fourcade

L'escargot des anti-LGV traverse le Lot-et-Garonne 

Les opposants à la LGV ont traversé hier le Lot-et-Garonne à la vitesse de 20 km/h.

Parti à 9 heures de Saint-Nicolas, le cortège a rejoint Marmande en début d'après-midi. Photo J. G.       

Saint-Nicolas-de-la-Balerme - Marmande. Distance : 75 km. Durée du trajet : 4 h 30. Vitesse moyenne : 20 km/h. Les militants de la cause anti-LGV ont mis le temps, hier, pour traverser d'Est en Ouest le Lot-et-Garonne.

Partis de l'Agenais vers 9 heures, le convoi, composé d'une vingtaine de véhicules, a rallié Marmande en début d'après-midi, après des arrêts à Port-Sainte-Marie, Aiguillon et Tonneins.

Une opération escargot mise en place le long de l'actuelle voie ferrée reliant Bordeaux à Agen. Avec un message à faire passer : non à la LGV, oui au TGV sur les lignes existantes.

Marmande, un symbole 

« Une immense manifestation contre le projet de RFF se tient aussi à Bayonne » (1), a expliqué devant la gare de Marmande Charles d'Huy-vetter, l'un des responsables de la Coordination 47 et porte-parole du mouvement. « Nous en sommes solidaires. À la place d'une LGV coûteuse et inutile, nous demandons le réaménagement des lignes actuelles. On pourrait y faire passer les trains à grande vitesse. Le gain de temps serait quasi-identique. Et la facture quatre fois plus légère. » Marmande : les anti-LGV en font le symbole de leur combat. « Agen va perdre beaucoup, a poursuivi Charles d'Huyvetter. Mais Marmande encore plus. Si RFF va au bout de son projet, la gare est condamnée. On a promis aux Marmandais un arrêt à Captieux. Mais ils ne l'auront jamais. Ils devront prendre le train à Agen ou Bordeaux. La LGV, tous les Lot-et-Garonnais vont la payer. Mais personne ne pourra en profiter. »

Peu après 15 heures, le convoi a repris la route. Prochain arrêt : Langon. Les militants lot-et-garonnais y ont rejoint les anti-LGV de Gironde.

Josselin Giret  

LGV : résister et ne pas se résigner 

Un millier d'opposants se sont retrouvés à Langon.

Les manifestants ont défilé dans les rues de Langon contre la LGV. 

Dont Denise Cassou, porte-parole de la Coordination Vigilance LGV. 

Déjà cinq années que les associations d'opposants aux projets de nouvelles lignes à grande vitesse vers l'Espagne et Toulouse informent, mobilisent et démontent les dossiers pour en empêcher la réalisation. Loin d'être opposés aux trains à grande vitesse, comme ils n'ont de cesse de le rappeler, c'est à « un modèle économique » qu'ils s'attaquent, jugé « inutile, destructeur et coûteux », quand partout en Europe « on étudie les aménagements à porter sur les lignes existantes pour améliorer la desserte », a rappelé à l'assistance Denise Cassou, porte-parole de la Coordination Vigilance LGV.

Ce collectif d'associations du sud ouest, était hier à l'initiative du vaste rassemblement sud Girondin, d'une mobilisation qui, en ce 11 décembre, s'annonçait européenne (lire également page 9). Un millier de personnes ont ainsi convergé en début d'après-midi vers la gare de Langon, au fil d'un convoi parti des communes impactées par le tracé, de Landiras à Saint-Symphorien, quand d'autres manifestants arrivaient des portes de la CUB, direction la sous-préfecture de l'arrondissement.

Élus en tête 

Si l'an dernier ce même mouvement avait fédéré deux mille manifestants, Denise Cassou s'estime « satisfaite de la mobilisation. Car malgré un discours prégnant de RFF qui laisse penser que le projet est en passe d'aboutir, nous sommes encore un millier à en dénoncer les failles ». Reste que la récente présentation par RFF des hypothèses de tracés à l'intérieur du fuseau de 1000 mètres aura certainement démobilisé ceux qui voient les rails s'éloigner de leur habitation.

À l'avant de cette mobilisation, on aura noté la présence massive d'élus locaux, ceints de leur écharpe tricolore. Ceux de la première heure et d'autres à l'engagement plus opportuniste, dont personne n'était hier dupe.

Ces maires, conseillers généraux et régionaux, députés, récemment regroupés au sein d'un collectif, rassemblés hier sur les marches de la sous-préfecture n'ont pas souhaité communiquer publiquement. Mais dans les rangs de la manifestation certains ne cachaient pas leur « bon espoir » de voir capoter le projet. Philippe Carreyre, conseiller général de Saint-Symphorien, est de ceux-là. Lui qui lors du dernier congrès des maires a « interpellé le numéro 2 de la SNCF » sur l'opportunité de tels projets, s'est vu répondre de la part même du dirigeant que « ce dossier est un non sens », puisque poursuit l'élu « le trafic est loin d'être à saturation sur les lignes existantes ».

Rhétorique et argumentation 

Au cœur du cortège, les manifestants ont rivalisé d'imagination pour remettre en cause chaque argument mis en avant par RFF pour justifier ces deux nouvelles lignes. Et tout particulièrement ceux relatifs à la saturation des lignes existantes, au financement par des partenaires privés d'un projet qu'aucun ne saurait entrevoir comme une solution écologique. Loin d'être résignés, les anti-LGV entendent continuer de résister « pour la qualité de vie de notre région » a plaidé Philippe Barbedienne, directeur de la Sepanso, exhortant chacun à « poursuivre le combat ».

Axelle Maquin-Roy  

